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P L A -N i 

POUR RE' FORMER 

LA JUSTICE, 

Q.U E SA MAJESTÉ 

LE ROI de PRUSSE 

A DRESSE' PAR SES PROPRES LUMIERES,’ 

Et par lequel la Procédure eft réglée d’une maniéré,* 
que dans le terme d’un an tous les Procès font jugés 
en première, fécondé, & troificme inftance. 
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P LAN 

• • 

POUR RE' FORMER 

LA JUSTICE, 

CLU E SA. MAJESTÉ- 

LE ROI de PRUSSE 

A DRESSE'PAR SES PROPRES LUMIERES, &c. 

i i 

Ouïs XIV. a acquis autant de gloire 
par la Réformation de la Juftice que 
par le grand nombre de Victoires qu’il 
a remportées fur fes Ennemis. Ce 
grand Prince fit publier en i66j. le 
célèbre Cod e-Lo vis , & l’on frappa 
à cette occafion une Médaille, où le Roi efl repré- 
fenté affis fur fon Trône , tenant d’une main une Ba- 
lance, & recevant de l’autre une Epée, qui lui eft pré- 
sentée par la Juftice, avec cette lnfcription: 









. ,! 


LITIUM SERIES RECISÆ. 

Et plus bas : 

NOVO CODICE LATO (*), 


Le Roi n’en demeura pas là. Il fit faire en id88. une 
exa&e recherche de la conduite des Juges de Province; 
& l’Académie des Infcriptions voulut transmettre à la 

Pofté- 

(#) Vtyix la Vie de Colbert, page 157., & Limiers, Esplicatiou 
Hiftoiiquc des Médaille, , pag. 8 s- 

A 3 
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Polléritc la mémoire de cet heureux Evénement par 
une Médaille, où le Roi eft repréfenté fur fon Trône, 
donnant des Ordres preflans à la Juftice, qui de Ton 
côté vole à leur exécution , avec cette Inscription : •• 

TUTATOR POPULORUM. ", 

Et plus bas ' 

EMENDATI PROVINCIARUM JUDICES (*)., 


§. I I; 


a •. 


Quelque grande & louable que fût cette Entre- 
prifc, elle n’a cependant point produit d’autre effet 
que de corriger quelques abus de la Procédure, & 
' d’introduire une Procédure uniforme dans toutes les 
Provinces du Royaume, 

Au refte, i. P Auteur de la Vie de .Colbert a très- 
r bien remarqué , que cette Réformation n’a guères ac- 
céléré la définition des Procès, & la raifon s’en pré- 
fente naturellement ; c’eft que le Code eft extrême- 
ment fuccinét, & ne touche qu’un très-petit nombre 
des Chefs qui regardent les Pîrocès. 

2 . La Procédure même n’y eft pas réglée d’une ma- 
niéré que les Procès puiffent palier par les trois Inftan- 
ces, &. être jugés définitivement dans le terme d’une 


annee. 


3. Enfin le Code-Louïs ne régie que la feule Pro- 
cédure. , L’eflèntiel étoit fans contredit d’avoir un 
Droit certain, & de former pour cet effet un Co- 
de , ou un Corps complet de Loix claires & juftes , 
pour fervir de réglé fûre & invariable dans tous les cas 
qui peuvent fe préfenter. C’eft à quoi il ne paroît pas 
» ou on ait penfé jusqu’à préfent en France . On y fuit 
dans quelques Endroits 1e Droit Coutumier , c’eft-à-dire 


(♦) Umers, Année i5$8 *pag. top* 
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des Loix ftuffi incertaines qu’incomplettes , & dan» 
d’autres le Droit Rowat» , où il ne régne pas une 
moindre incertitude. 

§. III. 

Le Roi de Prusse eft ajlé beaucoup plus loin, 
i. Ce Prince , qui a des vûes juftes & profondes fur 
toute forte de fujets , a formé par tes propres lumières 
un Plan de Procédure tout nouveau , & établi quel- 
ques Principes généraux , fur lefqueis on a dreflë le 
CoDE-Fat deric, où Ion trouvera les Règlement 
les plus complets qui ayent paru jusqu’à préfent fur 
cette matière. L’avantage qui diftingue principalement., 
cette Procédure de toutes les autres , c’eft qu’en la fui- 
vant tous les Procès font terminés dans l’efpace d’un 
an , & lors même qu’ils paflènt par les trois Inftances. 

2. Le Roi a bien compris que ce n’étoit pas aflc& 
de finir promptement les Procès, fi Ton ne penfoit 
auffi à en diminuer le nombre, & à retrancher ce qui 
fournit le plus de matière à la Chicane. Le feul moyen 
d’y réuflir étoit aflfûrément d’établir un Droit certain 
& folide. Le Roi a ordonné en conférence,’ que ce 
grand nombre de Loix, qui avoient été recueillies fana 
choix & fans ordre, & qui fe trouvoient difperfées 
dans une foule de Réglemens particuliers , fuflfent ran- 
gées dans un Ordre fyftématique, pour en former un 
nouveau Corps de Droit , fondé fur la Railon & fur 
les Conftitutions du Pats. C’eft ce qu’aucun Souve- 
rain de l’Univers n’avoit pu exécuter jufqu’à prêtent* 
& le détail qui va fuivre en fournira les preuves. 


•'s« 


fU 


s r 


§. I V. 

, -, . v. 

donc avec beaucoup plus de raifon que 
l’Académie des Sciences de Berlin a voulu perpétuer 
la mémoire de ce grand Ouvrage par une belle Mé- 
daille, où Ton voit dun côté la Tête du Roi, & de 

A A 5 " * l’autre 
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, *v - 

loutre la Juftice tenant une Balance, dont les baflîns 
font fufpendus fort inégalement, & le Roi portant fon 
Sceptre fur l’un des badins , pour les mettre dans un 
parfait équilibre , avec cette Infcription : 

EMENDATO JURE. 

V. 

Ce Plan ayant excité à jufte titre l’attention de la 
plus grande partie de l’Europe , on a été follicité de 
plufieurs Endroits, & même par des Puiflances, de 

ïe communiquer au Public. v ♦ 

<« • ,* • # . • •• 

. . V I. 

Le Roi ayant bien voulu conlèntir qu’il fût impri- 
mé , on le met au jour tel qu’il fe trouve dans fin- 
it ruûion que le Grand-Chancelier de Cocceji a reçue 
de fon Souverain. Il contient en fubftance les XVIII, 
Articles fuivans, 

§. v 1 1. /. : , . ^ 

ï . Le Plan pofe d’abord pour fondement iné- 
branlable , qu’on ne doit confier les places de Préfident, 


'épreuye de toute corrup- 
tion ,* que les Avocats auffi, qui feront admis à plaider 
dans les Colleges , foienc tous des gens habiles & in- 
tégrés. * 

§. VIII. . : 

2. En conséquence de cette Régie générale, on 
ne doit propofer au Roi , pour la Charge de Préfident , 
que des Sujets qui ayent une connoiffance folide de la 
Théorie du Droit , & qui , ayant déjà fervi dans quel- 
que College , foient verfés & rompus dans la Pratique. 

On 
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On doit examiner aùffi , fi les Sujets propofés ont 1 W* 
torité & l’a&ivité requifes pour diriger les Affaires ,ôc 
pour en accélérer l’expédition. _ 

Le Roi a été déterminé par de très-fortes raifbns à 
faire ce Réglement ; parce 'que , de la maniéré que les 
chofes ont été établies , les Affaires dépendent princi- 
palement du Préfident , qui eft chargé de diriger tous 
les Procès, d’examiner par lui-même toutes les plain- 
tes que l’on porte contre le College, de revoir au bout 
de chaque mois les Procès pendans , & en général d a-' 
voir infpedion fur les Confeillers & les Avocats. 

• En faifant ce Réglement , le Roi a déclaré , que 
lorsque la Noblefle des - Provinces , où les Colleges 
font établis, pourra fournir des Sujets revêtus des dif- 
férentes qualités dont on vient de faire mention, font 
intention Royale eft qu’on les employé préférablement 
à tous autres. 

• Au relie, les fondions d’un Préfident font réglées, 
& amplement décrites au Titre III. T art. I. du Code- 
Fre'deric. 

§. IX. 

' 3. En vertu du même Plan, les Colleges de Ju- 
ftice ne doivent être compofés que de Confeillers qui 
pofTédent parfaitement la Théorie du Droit , qui fe 
foient exercés pendant quelques années à la Pratique, 
& qui foient d’ailleurs reconnus pour être d’une pro- 
bité incorruptible. * 

Et afin que les jeunes Gens, qui étudient en Droit, 1 
puiffent auffi apprendre la Pratique, & fe mettre ainfi 
en état d'exercer un jour des Charges de Judicature, 
le Roi a trouvé bon d’établir dans tous les Colleges de 
Juftice un certain nombre d'Ecoutans, & de Référen- 
daires Ces derniers , qui ne font reçus qu’après avoir 
été dûment examinés, font l’office de Corrapporteurs, 
fans avoir cependant aucune voix décifive. On les ern- 
* A 4 ployé 
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ployé àuffi dans des Commiflions pour les former in- 
fenfiblement à Tadminiftration de la Juftice.r C’eft de 
cette efpece de Pépinière que l’on tirera des Sujets 
pour remplir les Charges de Judicature qui viendront 
à vaquer dans les Provinces. 

* Comme il eft abfolument néceflàire, pour l’éxécu- 
tion du Plan indiqué , que les Confeillers ne foient 
pas diftraits de leur travail par des occupations étran- 
gères; le Roi a ordonné fa) qu’aucun Confeiller d’un 
College de Juftice ne puiflè être revêtu en même tems 
d’un autre Emploi , ni chargé de quelque Commis- 
fion , hors du lieu où le Tribunal eft établi. (CW. 
Fri J. P art A . Tit. VI. §.n.) 

(b) De plus, il eft défendu expreffément aux Con- 
feillers de recevoir des Parties aucun Prefent en ar-* 
gent ou en vivres , ni direftement ni indire&ement , 
ni avant ni après la Sentence , ni de fouffrir feule- 
ment qu’on leur promette quelque gratification. ( Ibid \ 
Tit.I. §. 1 6. & feq.) 

(c) Les Confeillers ne participent point aux Epi- 
tes , quelque nom qu’elles puiflent avoir. Les Droits 
mêmes qui reviennent des Commiflions dont ils font 
chargés doivent tous rentrer dans la Caiflè des Epices, 

( Ibid. Tit . VJ. §. 25,) 

(d ) Ceux qui intentent quelque Aftion perfonnelle, • 
ou réelle, contre un Confeiller, ne font pas aftreints 
à le tirer en Caufe devant le Tribunal dont il eft 
Membre. Il leur eft libre de le pourfuivre devant le 
Ccnfeil-Privé de Juftice qui eft établi à Berlin , où 
le Défendeur fera tenu de répondre , afin que le Plai- 
gnant n’ait aucun fujet d’appréhender que la faveur 
des Juges ne foit pour leur Collègue, & que le Col- 
lege aufli foit exempt de tout foupçon de partialité. 
{Part.I. Tit. VI. §.21.) 

(e) Un autre Réglement fort falutaire que le Roi 
a fait fur ce chapitre , ç’eft que les Confeillers fur- 

chargés 
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chargés de dettes feront înceflktnment congédiés ; fur- 
tout quand il fera à craindre que les chofes n'en vien- 
nent à un Concours . 

» 

On peut voir au refte au Titre VI. Part . J. du Code-> 
Frédéric en quoi confifte proprement l’office des 
Confeillers. . 


* 4. Comme les Avocats peuvent contribuer plus 
que perfonne. à accélérer les Procès , il a été flatué : 


1. Qy’aucun Avocat ne fera reçu à plaider dans 
les Juftices Supérieures qu’il ne foit d’une honnête 
Famille j & qu’après avoir acquis une connoiflànce 
fblide du Droit il n’ait* travaillé au moins pendant 

Q uatre ans j ou dans les Juftices inférieures, ou auprès*, 
e quelque célèbre Avocat j & afin qu’on puiflè mieux 
juger de fa capacité , il ne doit être admis qu’après 
avoir fubi un Examen exaû & rigoureux. (Part. T 


Ttt. XIV. §.4.) - 

2. Il eft ordonné qu’à l’avenir les Avocats feront 
auffi l’office de Solliciteurs , & dirigeront par eux- 
mêmes tous les Procès dont ils feront chargés. * 
4*. Pour arriver à cette fin , le Roi a jugé à propos 
de caffer les Procureurs & Solliciteurs , qui , ruinant 
les Sujets par les droits exorbitans qu’ils en tiroient* 
étoient d’ailleurs la grande caufe de la mauvaife ad- 
miniftration de la Juftice , & de tous les defordres 
qui s’étoient gliffés dans le Barreau. Il leur a été dé- 
fendu , fous peine d’être mis à la Brouette , de fe mê- 
ler à l’avenir d’aucun Procès. Par cette difpofitioa 
le Roi a obtenu qu’on ne voit plus les êtres & les 
fraix multipliés fans aucune néceffité , ni deux hom- 
mes j qui fervoient dans un même Procès , s’imputer 
réciproquement les fautes qui fe commettoient , 6c 
les mauvais fuccès qui en étoient la fuite. . 

a « s. y li 
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L% ■ A 

5. Comme il eft fouvent arrivé aux Officiers du ■ 
Fifc de paflèr les bornes de leur Conuniffion , & 
d’exercer dans la plûpart des Provinces mille vexa- 
tions contre les Sujets de Sa Majefté, le Roi, pour 
remédier à cet abus , a défendu 1. aux Officiers du 
Fifc , fous peine d’être caffés , d’entreprendre aucune 
Information contre k Noblefle , ni contre les autres 
Sujets, qu’ils n’ayent premièrement examiné à fond k 
nature du cas , & qu’ils ne Payent propofé au Dé- 
partement de la Juftice, dont ils feront obligés d’at- 
tendre les Ordres, pour commencer k pourfuite gé- 
nérale , ou 'particulière , qui leur fera déférée. (Ced. 
trtd. Part. IV. Tit. V. §»«j. 2. 3. 4.) • • - . 

2. Afin que les Sujets du Roi ne foient plus mo- 
leftés par les Officiers du Fifc, qui intervenoient fou* 
vent dans les Procès, ou qui en intentaient eux-mê- 
mes , fous prétexta de foutenir les intérêts du Roi & 
du Public , on a fpécifiédans le Code-Frederic^ 
toutes les madères qui font du refiort du Fifc , & 
les cas où il eû en droit d’intervenir. ( Ibid. §. 12. 
é-f'f.) , ‘ h . "- ' , : 

• 3. jD a été ftatué encore , que les Officiers du 
Fifc , qui pourfuivront une Caufe injufte , ou qui 
poufferont par toutes les Inftances des Caufes qui ne 
font d’suicune importance, feront condamnés à payer 
de leurs propres deniers tous les dépens du Procès. 

- (Ibid. §. « •; . 

4. Le Roi a fait déckrer en même tenas à tous 
fes Colleges de Juftice: 

i 

/(a) ,, Qpe ceux qui jouïflbieat dans le tems de 
fcm Avènement au Trône de quelcun de ces 
„ Droits qui appartiennent à k Couronne , & qui 
„ font connus en Allemagne fous k nom de Regatia, 

doi- 
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« ^ . •• . 41 .- ^ « 

,, doivent être maintenus dans leur poflèffion , fans 
„ qu’il foit permis aux Officiers du Fifc de les y 
„ troubler de quelque maniéré que ce foit. 

(b) j, Qu’il eft défendu aux Officiers du Fifc, 
,, fous peine d’être caffés, & même punis corporel- 
„ lement, de chicaner, & de fouler par des Procès, 
„ aucun des Sujets du Roi , & principalement la 
,, Noblefiè. 

(c) „ Enfin , que toutes les fois qu’il s’agira de 
,, chofes de peu d’importance , Sa Majefté aime mieux 
,, relâcher ôc perdre quelque choie de fes Droits , 
,, que de voir tourmenter lès bons & fidelles Sujets 
„ par des 'Procès j parce que, dans de pareils cas, la 
3 , perte eft peu confidérable pour le Souverain , au 
,, lieu que les Vaflàux & les Sujets , qui fervent le 
„ Roi de leurs biens & de leur fang , font fouvent 
,3 totalement ruinés par de femblables Procès, [lbidt 
3 , §. 18. 

4 

On trouvera dans PHiftoire peu d’exemples d’une 
pareille générofité , qui eft cependant la plus belle 
vertu des Rois. 

. §. X I L i ’ 

* 6. Pour venir aux Procès-mêmes , le Plan du 
Roi porte, que les Avocats feront avertis de ne pas 
fe charger indifféremment de toute forte de Procès, 
mais d’examiner mûrement, avant que d’intenter une 
Aâion, fi la Caulè eft jufte, & de prendre pour cet 
effet d’exaétes informations de la nature & des cir- 
confiances des faits qui fervent de fondement à l’Ac- 
tion. 

La maniéré dont on doit prendre ces Informations, 
eft. amplement détaillée au Titre XIV. §. io. du Code - 

* Frédéric; En voici F Abrégé. 

a. U faut que l’Avocat examine avec foin les Par- 

A 6 Gfitf 
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tics mêmes qu’il doit fervir , ou les Déductions quel- 
k$ lui font remettre ; & fi la Caufe ne lui paroît pas * 
fondée en Droit , il ne doit pas s’en charger. 

2. S’il manque quelque choie aux Inftruétions qu’on 
lui donne, & qu’il ait quelque doute fur des Articles 
qui ne lui paroiflènt pas alfez éclaircis, il faut qu’il 
demande une plus ample information. 

3. Il doit examiner fi le Tribunal, où il doit plai- 
der, eft Juge compétent de la Caulè dont on veut le 
charger , & des perfonnes contre lesquelles l’Adtion 
doit être intentée. 

4. Il doit s’informer aufli fi les Parties jouïfïènt de 
leurs droits, ou fi elles font encore Mineures j &dans 
ce dernier cas il faut, qu’avant d’entamer le Procès, 
il ait foin de faire établir des Tuteurs aux Demandeurs 
ou aux Défendeurs qui n’en auront point. 

5. Il doit s’informer encore fi le Demandeur & lç 
Défendeur n’ont pas des Conforts qui foient engagés 
ou intérefles dans la même affaire. ’ 

* 

6. Sur toutes choies il faut qu’il examine avec une 

grande attention les Lettres , Documens , & Titres 
qu’on lui produit, afin de fe mettre eu état déjuger 
s’ils fuffifent pour fonder la Plainte. * 

7. Au défaut de Pièces & de Documens, il faut 

qu’il indique à fa Partie la manière dont elle pourra 
faire fa Preuve. . : 

8. Quand le fondement dune Plainte doit être ju- * 
jftifié par Témoins, l’Avocat, avant d’intenter l’Aétion, 
eft obligé de s’informer du Nom, du Domicile, & 
des Qualités des Témoins , & de préparer de cettç 
maniéré fa Preuve ; parce qu’à l’avenir on n’accordera 
plus de délai à celui qui doit fournir la Preuve. 

9. Après que l’Avocat aura pris toutes çes Infor- 
mations, il doit avoir foin (NB.) d’en drefîèr un Pro- 
tocolle, & de fe munir de Procurations dç toutes les 
Parties intéreflees, 

" ■ a 
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10. Il faut enfin que l’Avocat drefle la Requête in- 
trodu&ive avec tout le foin dont il eft capable , & qu’il 
forme fa demande fur les Prémiffes qu’il aura polées. 
L’Avocat de la Partie adverfc eft auiîi chargé de dref- 

fer fes Exceptions d’une maniéré folide & circonftan- 
ciée. 

11. Au refte, afin que les Tribunaux puiflènt s’al* 
lûrer que les Avocats ont pris , avant de commencer 
le Procès , toutes les précautions que l’on vient d’in- 
diquer , il a été ftatué , que toutes les fois que l’une 
ou l’autre des Parties fera naître des Incidens qui 
n’auroient aucun lieu fi l’on avoit fatisfait à la teneur 
de l’Ordonnance, il fera permis au Préûdent de deman- 
der aux Avocats le Protocolle des Inftrudions qu’ils 
ont reçues, de l’examiner, & de punir ceux qui fe 
trouveront avoir négligé quelcune des informations 
prefcrites par le Réglement. 

Au moyen de ces Informations que les Avocats font 
obliges de prendre, le Roi a pleinement remédié à 
plufieurs inconvéniens qui étoient inévitables dans la 
Procédure ordinaire. 

i. La plupart des Incidens qui arrêtoient le cours 
des Procès font coupés à la racine. 

Les Avocats n’ont plus occafion de demander 
des délais , fous prétexte de faire une plus ample in- 
formation. _ ' r v 

* 3. Quand une Caufe eft inftruite dès le commence- 
ment de la maniéré prefcrite par cette Ordonnance, les 
Ecritures qu il faut faire pour la féconde ôc troifième 
fn [tance ne fâuroient donner beaucoup de peine à l’A- 
vocat , & ne demandent pas un grand détail, 

$. X 1 1 I. 

• % 

7. Le Plan du Roi porte, qu’avant de donner 

Sentence , & même dès le premier terme que l’on 
fixera aux Parties, un Confeiller du College doit être 

. A 7 chargé 
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(H) 

chargé de tenter un Accomm 
elles, & que lors même que*ït 
pas dans & Commiffion , les P: 
doivent être renvoyés jusqu’à I’ 
pour voir fi dans cet (intervalle ils pourront s’accom- 
moder. '-MW***''* , ? £'■ 

Le Roi a jugé avec raifon que les Procès diminue- 
roient de la moitié , fi les Chambres de Juftice pre- 
noient la peine de tenter un Accommodement entre les 
Parties, avant qu’elles foient aigries par de longues Pro- 
cédures; fur-tout lorsque les Avocats font des gens de 
probité, qui,; entrant dans les vues du Maître , ne fe 
propofent que le bien de leurs Cliens, & ont afièz 
de desintérefièment & de bonne foi , quand une Cau- 
fe leur paraît litigieufe, pour en avertir la Partie qu’ils 
fervent. - 

.Comme l’expérience prouve que dans le commert» 
cernent d’un Procès les Parties fe montrent ordinai- 
rement raides , & ne fe prêtent guères à un Accom- 
modement , le Roi a trouvé bon , qu’après que le 
Conlèiller, nommé pour cela, aura tenté la voye d’ac- 
commodement, & propofé le pour & le contre aux 
Parties & à leurs Avocats , on leur donne un délai de 
quelques jours, afin qu’ils puiflènt réfléchir plus mû- 
rement fur ce qu’on leur a repréfenté , & fe porter 
d’eux-mêmes à un accommodement. ■ * 

• . 11 faut rendre cette juftice aux Tribunaux & aux 
Avocats du Duché de Poméranie , . qu’ils fe diftinguent 
véritablement fur tous les autres par lés peines qu’ils 
te donnent pour accommoder les Parties, & par la 
dextérité avec laquelle ils s’y employent. • ¥ ‘ 

On peut voir au Titre 7 . Partie III. du Code-Fréde- 
ric comment les Juges doivent s’y prendre pour ten- 
ter la voye d’Accommodement , & de quelle manière 
les Avocats qui réufiS fient dans cette occafion doivent 
ctte récompenles. 

s --i.v ■ §. x i y, 
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§. X I V. " ' v 

8. Le Roi a pofé pour Article fondamental de 
fon Plan , qu’il fera défendu aux Avocats , fous peine 
de perdre leur emploi, d’exiger ni de recevoir, fous 
quelque prétexte que ce foit , leurs droits & vacations 
avant que la Caufe ait été jugée définitivement dans 
chaque Inftance,* & que les droits de l’Avocat ayent 
été modérés & réglés par la Sentence. ' ^ 

* Le Roi a ordonné en même tetns , que les Avocats 
qui défendront une mauvaife Caufe , qui feront con- 
vaincus de multiplier inutilement les Procédures, de 
traîner les affaires en longueur , d’avoir accumulé, 
dans les Pièces d’Ecriture qu’ils préfentent, des redi- 
tes & des chofes étrangères au fujet, feront condam- 
nés par la Sentence non-feulement à perdre leurs va- 
cations au profit de la Caiflè des Epices , mais encore 
à être punis arbitrairement fuivant l’exigence du cas. • - 

* Il eft facile de comprendre que ce Réglement lie, 7 

e ur ainfi dire, les mains aux Avocats , qui n’ont plus 
moyen de faire traîner les Procès , de promener les 
Parties par les tours & détours de la Chicane, ni de 
les rançonner par des Comptes exorbitans. ~ 

Au contraire, fi un Avocat veut être payé de &s 
ffaix & vacations, il faut qu’il écarte tous les vains 
Incidens qui pourroient faire traîner le Procès, & 
qu’il inftruife & pouffe la Caufe d’une maniéré à pou- 
voir bientôt obtenir un Jugement défintif. 

„ D’ailleurs, s’il veut être fur de fes fraix & de fon 
fàlaire, il faut qu’il prenne garde de ne fe pas charger 
d’une mauvaife Caufe, d’éloigner toute chicane, & d e- 
tre concis * dans fes Ecrits ; faute de quoi il doit s’at- 
tendre à perdre fes vacations au profit de la Caiflè des* 
Epices, & même à être puni arbitrairement. 

Enfin, comme les Avocats font obligés, lorsqu’une 
Caufo eft en ‘ état d’être jugée , de remettre aux Aétes 
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un Compte fpécifié de leurs fraix & vacations , ils 
n’ont plus les moyens de rançonner les Parties ; parce 
que le Rapporteur eft chargé de revoir & de modérer 
les Comptes de l’Avocat , & de déterminer par la Sen- 
tence la fomme qui lui eft adjugée. 


§. X V. 


• ^ 




o. Il est défendu aux Préfidens , & aux Confèfl- 
lers qui fervent dans une Chambre des Juftice, aufli- ; 
bien qu’aux Subalternes, de recevoir des Parties aucu- 
nes Epices , quelque nom qu’on puiflè leur donner. 
Les Epices entrent toutes dans une Caiflè , où l’on en 
tient un compte exaâ. 

Perfonne n ignore qu’il venoit autrefois de toutes les 
Provinces du Royaume une foule de griefs contre les 
fraix immenfes que les Commiflions & les Expéditions 
caufoient aux Parties ; on fe plaignoit amèrement tant 
de la partialité marquée des Juges & des Commiflài- 
rcs que des extorfions & des pilleries qu’ils commet- 
toient. On a pleinement remédié à cet abus , en ali- 
gnant aux Confeillers & aux Subalternes une fomme 
fixe fur la Caiflè des Epices, dans laquelle les revenus 
d’une année demeurent toujours en referve ; & depuis 
que les chofes ont été établies de cette maniéré, il doit 
leur être aflèfc indifférent qu’il entre peu ou beaucoup 
dans cette Caiflè, parce qu’ils ne {auraient y gagner 

ni perdre. _ 

Il n’y a pas jusqu’aux fraix des Commiflions qui ne 
friant payés de cette Caiflè* à laquelle ils font enfuite 
rembourrés par les Parties ; deforte qu’il n’eft pas pofll* 
We que les Commiffaires pillent les Parties, ni que les 
Parties corrompent les Commiflàires. 

. §. x v i. - . 

. . • ** * • • ** A 

10 . Dans tous les Colleges où la Juftice eft ad- 
î; ' mi- 
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miniftrée , les Expéditions fe font d’office , & on les 
prend au Greffe fans en rien payer. 

Avant ce nouvel établiflèment perfonne ne pouvoit 
tirer fes Expéditions de la Chancellerie fans les payer 
argent comptant. Mais comme les Parties n’étoient 
pas toujours en état d’en faire les fraix, ni les Avocats 
d’humeur d’en faire l’avance , il arrivoit de-là que les 
Expéditions demeuroient quelquefois à la Chancelle- 
rie pendant des mois entiers. Il en arrivoit encore, 
que quand on demandoit à des Tribunaux inférieurs 
un rapport fur quelque affaire, la Relation ne venoit 
fouvent qu’au bout de l’an , & qu’en attendant le Pro- 
cès demeuroit fufpendu ; fans faire mention encore de 
pluficurs autres inconvéniens qui réfultoient de cette 
marriere d’agir. 

En vertu de la nouvelle Conftitution , les Requêtes 
font diftribuées au Rapporteur , décrétées & expédiées 
au bout de trois ou quatre jours, tout au plus. Voyez. 
1 er §. 17. & 18. A cette fin on met tous les jours à 
la porte de l’Audience une Affiche , qui fpécifie , arti- 
cle par article , les Caufès qui font expédiées , afin 
que chaque Avocat puiffe retirer fes Expéditions. Au 
cas qu’il ne le faflè pas dans la matinée, les Meffagers 
de la Chambre lui portent Y après-midi les Expéditions 
dans fa Maifon , à fes dépens. 

Cependant afin que la Caiffe des Epices puifïè être 
fûre de percevoir fes Droits, les Avocats font obligés 
d’en répondre, & même d’en faire les avances; mais 
feulement (N B.) jusqu’à la Définitive de chaque Inftan- 
ce. En récompenfe , quand ces Avances on ete allouées 
à l’Avocat par la Sentence , les Parties qui refufent de 
le rembouvfer y font contraintes par voye d’Exécu- 
tion, & fans que l’Avocat foit obligé de faire aucuns 
fraix pour obtenir fon rembourfement. 

Les Avocats n’ont aucune raifon ne fe plaindre 
quon les oblige à faire ces avances. D’un côté, elles 

font 
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font peu confîdérables, les Expéditions fe réduifànt 
aux deux Pièces principales qu’il faut lignifier à la 
Partie ,* de l’autre , ils en font bientôt rembourfés , cha- 
que Inftance finiffànt au bout de trois ou quarre mois} 
à quoi il faut ajouter encore que les fraix des Com- 
miffions, non plus que ceux de l’audition des Té- 
moins , ne regardent point les Avocats. 

§. X V I I. 

il. Le Roi a corrigé un autre abus qui n’éroit 
pas moins onéreux au Public, '& qui confiftoit à pré- 
senter Requête fur Requête fur un même fujet. Pour 
y remédier il a été ordonné , que lorsque les Parties 
auront à demander quelque chofe (NB.) qui regar- 
de l’inftruâion du Procès , elles ne le feront plus par 
écrit, & qu’elles fe contenteront de propofer la choie 
verbalement en pleine Audience , & en la préfence de 
tous les Avocats. 

Il eft confiant que par l’ancienne Conftitution ’les 
A êtes d un Procès fe trouvoient tellement multipliés , 
qu’à peine pouvoit-on y déterrer les Pièces principa- 
les. Il faîloit que le Rapporteur digérât l’ennui 
de lire des Volumes entiers , & de pàfler en re- 
vue une foule de Pièces inutiles qui ne touchoient 
point au fait. ^ 

; Ce qu’il y avoit encore ici de plus fâcheux , c’étoit 
I. que les Parties faifoieflt: dreflèr leurs Requêtes par 
des Procureurs ignorans , ou par des gens fans aveu , 
qûi n’avoient aucune idée du Droit , ni de la Pra* 
tique : d’où il arrivoit que le fait & l’état de là Catifè 
n etoient jamais bien pofés , & que la plûpart des De- 
mandes étoient oppofées au Droit & à la teneur des 
Aâes ^ ce qui n’empêchoit pas que des Avocats affa- 
més n’appofaflent leur fignàture au bas de la Requête , 
pourvû feulement qu’ils en fiifïent pavés. 2. On pré- 
featoit enfuite ces Requêtes à un Confeiüer déjà ga- 
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gué , qui donnoit fur la Requête un Decret précipi- 
té, & diété par l’intérêt plûtôt que par la juftice. 3.' 
Il écoit inévitable apres cela que de pareils Decrets ne 
fuffent révoqués fur les repréfentations de la Partie 
contraire^ deforte que l’on voyoit fouvent dans une 
même Caufe Decret contrç Decret, & autrefois des 
Procès intentés, continués, & renouvellés par plu- 
fieurs Rcfcripts immédiats , qui avoient été furpris 8c 
extorqués à la Cour. 4. Enfin , comme ces Requêtes 
jic pou voient être dreflêes, préfentées, expédiées, 6c 1 
lignifiées fans emporter beaucoup de tems & de fraix, 
elles ne fervoient proprement qu’à éternifer les Procès, 
6c à ruiner les Sujets; 

Les Remontrances verbales, que le Roi a préférâ- 
tes, préviennent tous ces defordres. Il faut avertir 
cependant que le Plan préfuppofe : 

1. Que les Avocats ne doivent prôpofer verbale- 
ment que les feules chofes qui regardent l’inftruélion 
d’un Procès, comme lorsqu’il s’agit de demander un 
délai , de remettre une Pièce d’Ecriture, d’obtenir la 
publication d’une Enquête , ou l’exécution d’une Sen- 
tence 6cc. 

2. On fuppofè que les deux Parties auront leurs 
Mandataires, autorités par des Procurations qui doi- 
vent paroître aux Aéles,* auiïi longtems quelles n’ont - 
pas fatisiait à cette condition, il faut que toutes les 
demandes fe faffent par écrit. 

3. Il faut que tous les Avocats comparoiflènt en 
perfonne, ou par leurs Subftituts,aux Audiences , fous 
peine de 2. Risd. d’amende. 

4. Il faut que chaque Avocat expofe verbale mentee 
qu’il a à demander. 

5. Si l’Avocat de la Partie adverfe a quelque chofe 
de relevant à oppofer , il eft obligé de le faire fur le 
champ , 8c en peu de mots. 

11 eft permis encore au Remontrant de répliquer , 

s’il 
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s’il le juge néceflairc, & à la Partie oppofée de du- 
pliquer. , 7 v . ^7 , ^ à ^ 

*. à. Ces Remontrances verbales font portées fur 
deux Plumitifs , dont l’un eft joint aux Aétes du 
Procès, avec le Decret que les Juges ont donné fur 
les expofés. * . t ^ 

7. Après que tous les Avocats ont propofé fuccef- 
fivement leurs Demandes , & qu’ils fç font retirés , 
les Juges fe font reprefenter les Actes, lorsque la cho- 

fe eft jugée néceffaire, & les Decrets font incontinent . 
dreffés , ou par le College entier, ou par la fécondé * 
Chambre, lorsque le College eft compofé de deux 
Sénats ; & s'il fe trouve que les Demandes ou Excep- 
tions de quelque Avocat foient contraires aux Régies 
du Droit , ou à la teneur des A&es , il eft condamné 
à une amende de 2. jusqu’à 5. Risd. 

8. Lorsqu’un Avocat ne fe trouve pas en état de 
répondre fur le champ à une Remontrance, & qu’il, 
demande de pouvoir confulter au préalable les A êtes 
du Procès , la chofe ne lui eft pas refuféej mais il 
faut auflS qu’il réponde, fans aucun délai, à la plus 
prochaine Audience. 

9. Les Decrets que Ton dreffe à la fin de chaque 
Séance font lus & publiés à l’Audience fuivante, en 
préfence de tous les Avocats. 

10. Les Avocats qui fe croyent grevés par quel- 
Cun des Decrets qpe l’on vient de publier , ont la li- 
berté de faire leurs remontrances immédiatement après 
la Publication du Decret ; mais ce qui eft enfuite or- 
donné fur ces repréfentations à force de chofe jugée. 

Cette maniéré de procéder eft , pour ainfi dire , lame de * 
la nouvelle Conftitution , & rien ne contribue plus effica- 
cement à la prompte décifion des Procès. En effet (a) 
l’Avocat d’une Partie ne pouvant rien demander aux 
Juges que celui de l’autre Partie ne foit auffi préfent, 
tout ce qui fert de tnatiere à la chicane eft coupé à la 
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racine ; 1 es voyes de Subreption & d’Obreption , ou- 
vertes autrefois à ceux qui préfentoient. Requête par 
écrit , fe trouvent entièrement fermées aux Plaideurs. 
Les Decrets fe donnant toujours avec connoifiànce de 
caufe , il n’eft plus à craindre qu’il n’intervienne dans 
une même Caufe des Decrets contradictoires, (b) Les 
Parties ne font plus obligées , ni de propofer par écrit 
ce qu’elles croyent avantageux à leur Caufe, ni d’at- 
tendre longtems une réfolution , ni de fe mettre en 
fraix pour les Droits d’Expéditions, ces Remontran- 
ces verbales , qui ne coûtent rien aux Parties , fe fai- 
fant gratis , & chaque Partie recevant fon Decret au 
bout de trois jours, (c) Les ACtes auffi d’un Procès 
ne font point chargés de Requêtes fuperflues, & ne 
confiftent que dans les quatre principales Pièces d’E- 
criture. On trouvera peu de Procès dont les ACtes 
paiTent dans chaque Inftance l’épaiflèur de deux doigts; 
ce qui eft fans contredit un grand foulagement pour 
~un Rapporteur , qui eft obligé de lire d’un bout à l’au- 
tre toutes les Pièces. . 

§. X V I I I. 

ia. En ordonnant aux Avocats de propo- 
lèr verbalement tout ce qui regarde la fimple inftru- 
CHon d’un Procès , le Roi a remédié en même tems 
aux pernicieux abus où Ion étoit tombé par rapport 
aux Requêtes qu’il faut nécriïàirement préfenter par 
écrit ; parce que le fond même de la Caufe y eft ex* 
pofé. C’eft le but d’une Ordonnance particulière qui 
régie la maniéré dont le Préfident doit diftribuer ces 
Requêtes , & le Rapporteur en rendre compte. 

On fent bien que s’il y avoit de grands abus par 
rapport aux Requêtes qui regardoient la feule inftru- 
dHon d’un Procès , il a du s’en commettre d’infini- 
ment plus confidérables encore à l’égard de celles qui 
Kmchoieat Feflènce même de la Caufe. Ces Pièces 
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principales, d’où dépend la décifion d’un Procès , é- 
toient dreffées par des Procureurs ignorans , qui , 
n’ayant aucune idée du Droit , étoient incapables de v • 
former une conclufion faine & légale : fouvent le 
Procureur, au lieu de faire lui-même la Requête, en 
chargeoit de petits Etudians, à qui la préfomption te- 
noit lieu de fàvoir, ou d’autres gens fans aveu. 

Le Code-F Red Eric a prévenu ces defordres, en 
ordonnant Part. IL 27/. 4 . 

1. Que les Procureurs s’abftiendront, fous peine d’ê- 
tre mis à la Brouette , de dreflèr aucune Requête , 

- ce foin devant être laiffé uniquement aux Avo- 
cats , qui par cette raifon demeureront aufli feuls 
r refponfables du contenu des Requêtes. 

2. Que ces Requêtes feront remifes au Greffe (*) , 

& non ailleurs. ♦ 

3- Que le Greffier enverra tous les jours au Préfi- 
dent les Requêtes qui auront été préfentées, avec 
Ÿji un Rôle où elles foient cottées ; & que le Pré- 
fident les diftribuëra fans aucun délai entre les 
Confeillers du College. 

4. Que le Rapporteur étant ainfi nommé, on lui 
v. enverra les A&es du Procès avec la Requête , 

afin qu’il puifïè la décréter avec connoiffance de 
caufe. V U*-' jffej*- ; 

, m' * f 1 • y jw v* .'4 

Les Confeillers font chargés après cela 

5. De mettre par écrit un court Extrait de la Re- 
quête, fur lequel * • . 

6. Ils propofent le lendemain l’affaire en plein Sé- 
nat, & dre fient l’Arrêt qui doit être rendu. 

7. Ce Decret eft d’abord remis à la Chancellerie 
pour y être expédié: 

8. Et l’expédition même eft encore revue le même 

jour 

(•) V Allemand porte à tâim qui tient lé Re^firatmu 
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: . jour par le Confeiller qui a donné le Decret: 

9. Et enfuite mife au net par les Clercs de la Chan- '• ” 
•7.: cellerie. 

10. On a vu au §. i(k quauffitot qu’une affaire 
eft ainfi expédiée les Avocats en font avertis 
par une Affiche , afin que chacun puiflè retirer * 
fes expéditions. 

En vertu de ces Réglemens , les Requêtes font ré- 
pondues & décrétées dans le terme de quatre jours , tout 
au plus } il n’en coûte plus rien pour les faire follici- 
ter, ou fignifier j & comme on ne donne aucun De- 
cret fans avoir confulté les Aétes du Procès , il n’eft 
guère poffible qu’un Decret déroge à l’autre. 

§. X I X. 

13. Le R o 1 a ordonné, que tous les Appels & 
Remedes de Droit foient reçus indiftinétement, tant 
en fécondé cju’en troifième inftance,par où le Serment 
que l’on etoit obligé de prêter pour être reçu 
Appellant, les Lettres Rogatoires & Compulfoires de- 
viennent inutiles , aufïi-bien que celles qui étoient con- 
nues autrefois en France , & qui le font encore aujour- 
d’hui en Allemagne fous le nom cf Apôtres . 

L’ancienne Conftitution avoit cet inconvénient,* 
qu’il fe paffoit quelquefois des mois & des années a- 
vant qu’on eût décidé la feule queftion fi l’Appel de- 
voit être reçu ou rejetté ? Les Parties , après avoir été 
déboutées deux, trois, & plus de fois, prenoient la 
réfolution de s’adrefïèr en Cour,& obtenoient fouvent 
par des Refcripts du Confeil un Bénéfice que les Juges 
ordinaires leur avoient refufé. 

On a montré dans le Projet et Ordonnance pour le 
Tribunal Ttt.lX. §. 2. (*) combien il étoit difficile . 

autre- 

(*) Il s’agit ici du Tribunal fîiprême qui eft établi \ Berlin % 
le qui connoît en dernier Reflbrt des Caufcs qui tt'ont ptt paffer 
en frovincc par les trois Inftances, 
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autrefois de mettre en train tin Procès qui avoit été 
porté en troifième inftance devant ce Tribunal. Il eft 
connu qu’il s’écouloit quelquefois des années entières 
avant que l’affaire fût feulement entamée. 

Le Roi a donc eu de très-fortes raifons pour or- 
donner que tous les Appels foient reçus ; parce que la 
pourfuite d’une inftance ne demande tout au plus que 
quatre mois, & qu’il importe beaucoup plus aux Par- 
ties de voir décider dans ce court efpace de tems l’af- 
faire principale , que de contefter pendant des années 
pour favoir fi l’Appel eft admiffible. 

Il s’entend au refte, qu’il ne s’agit ici que des Cau- 
fçs qui font d’une nature à pouvoir être portées par 
Appel à la fécondé & troifième Inftances. Toutes les 
fois au contraire qu’il eft queftion d’une affaire où ni 
F Appel ni la révifion n’ont aucun lieu, le Juge de pre- 
mière inftance eft tenu de procéder à l’execution de 
h Sentence fans aucun égard à l’Appel. 


§. X X. 


14. L e Roi a aboli de fon propre mouvement 
un autre ufage véritablement ruineux, qui, outre les 
fraix confidérables qu’il caufoit aux Parties, contri- 
buoit encore beaucoup à faire traîner les Procès ^ c’é- 
toit d’envoyer les A&es d’un Procès à quelque Uni- 
verfité, qui les renvoyoit enfuite avec la Décifion , & 
la Sentence toute dreffée. 

. Car, fans alléguer que les Univerfités ne fe prefi- 
foient pas de renvoyer les A&es, & les retenoienc 
quelquefois au-delà d’un an , il eft d’ailleurs connu que 
les Membres opinans dune Cour de Juftice font en 
plus grand nombre que les Profefïèurs qui forment 
dans une Univerfité la Faculté de Jurisprudence. Cer 
Facultés n’établiflènt point de Corraporteurs, & paf- 
fent quelquefois fort légèrement fur les affaires. L’ex- 
périence a d’ailleurs montré que ces Facultés manquent 
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fbuvent de Sujets qui foicnt aufli exercés dans le Pra- 
tique , qu’ils font verfés dans la Théorie: d’où il arri- 
voit qu’on étoit fouvent obligé de fupprimer & d’ôter 
des A dtes ces Dédiions étrangères, comme étant nul- 
ies & fans valeur j ce qui fervoit non-feulement à {M'a* 
longer les Procès, mais encore à caufer double dé- 
penfe aux Parties. 

Au lieu d’envoyer les Aétes d’un Procès à quelque 
Univerfité , le Roi a donc jugé qu’il étoit plus expé- 
dient d’établir des Cours de Juftice , qui dans quel- 
ques Endroits font partagées en trois Chambres ou 
Sénats , & les Procès y partent par les trois Inftan- 
ces , fans qu’il en coûte beaucoup de fraix ni de for- 
malités. 

Dans d’autres Endroits le Roi n’a formé que deux 
Sénats ,• & dans ce cas la troifième Inftancè eft por- 
tée devant le Tribunal dont on a fait mention à la No- 
te du §. 19. 

A l’égard des petites Provinces qui n’ont befoin 
que d’un feul Sénat, il faut que l’Inftance d’appel foie 
inftruitè par le Juge à que, qui envoyé enfuite lee 
A&es par voye de Commiffion à la Régence la plue 
voifme , pour prononcer en la Caufe. Quand l’ un e 
detfarties juge à propos de fe pourvoir en Révifion , 
ou en troifième Inrtance , les Aéfes font pareillement 
envoyés au deuxième Sénat de & même Régence , ou 
au Tribunal , fuppoie que la Régence riait qu’un foui 
Sénat. 

On lairte d’ailleurs au choix du Demandeur en Ré- - 
yifion de porter , s’il le juge à propos, la troifième 
Inftance au Tribunal fiismentionné. ' 

■• Comme les Cours de Juftice font toujours com- 
poses de 6-8. jusqu’à dix Confeillers, qui font tous 
des gens d’expérience, on établit pour chaque affaire 
un Rapporteur &• un Corrapporteur ,• & comme 
res niions de décider font- toujours inférées dam 
%. B la 
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U’ 'Sentence qui doit) être prête dans la quinzaine, il 
eft inconteftable que les Sujets du Roi peuvent fe 
promettre une meilleure 8e plus prompte juftice de la 
part d’un Sénat nombreux 8c refpedable, que d’une 
Univerfité étrangère. . ■ ,» ;/ . ; 
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' * i ç. Suivant le Plan du Roi il faut qu’à IV* 
venir tous les Procès foient finis dans l’efpacc d’un 
an 3 & lors même qu’ils paflènt par les trois Inftan- 
ces. Après la troilîème Inftance , il n’y a plus ni 
Appel , ni Remede ultérieur , non pas même pour 
Caufe de nullité. 

v On ne s’aftreignoit pas fcrupuleufement à cette Ré- 
gie avant ‘.la nouvelle Réforme. On accordoit quel- 
quefois dans une même affaire quatre & plus d’Inftan- 
cesj & quand elles, étoient toutes paffées, on trou- 
voit encore le moyen d’extorquer à la Cour des Com- 
miffions qui étoient chargées de revoir le Procès. 

La nouvelle Conftitution remédie à tous ces incon- 
véniens. D’un côté , on doit fuppofer naturellement, 
que les Avocats ont pleinement inftruit la Caufe prin- 
cipale dans la première Inftance, & qu’au cas qu’ils 
ayent omis quelque chofe, ils y ont fuppléé dans la 
fécondé & troifième • de l’autre, il eft à préfumer 
que ce que trois Chambres , compofées de gens é- 
clairés & intégrés , ont décidé être jufte , doit l’ê- 
tre effectivement. Àinfi à moins qu’on ne veuille 
rendre les Procès étemels , on ne voit pas que perfori- 
ne ait fujet de fe plaindre , fi , après avoir paffé 
par les trois Inftances , on refufe de l’écojiter ultérieu- 
rement. ' * ' •» 

Le Roi a donc eu de très-fortes raifons pour éta-? 
blir cette Régie , que les - Procès doivent etre finis a- 
fris avoir fa (fé far les trois Infiances 9 & pour éten? 
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dre même la Régie au cas où deux Sentences con- 
formes font réformées par U. Sentence da la demiere 

Inftance. " ' & '***'■ 

A la vérité il paroît dur qu’une Partie perde par 
une troifième Sentence ce quelle avoit gagné par les 
deux précédentes. Mais le Roi a prévenu cette appa- 3 
rehce d’injuftice par un Réglement qui porte, que 
lorsqu’on aura lu dans une Cour de Juftice les Rela- 
tions du Rapporteur & du Corrapporteur , & que 
les avis de la Cour paraîtront aller à réformer les deux 
Sentences précédentes,- dans ce cas-là on doit envoyer 
fuccefifivement ■ à tous les Confeillers les A êtes dir 
Procès , après en avoir ôté cependant les Rapports , 
qui doiyent être cachetés & gardés féparément. Au- 
près que les Confeillers auront lu les Ades, & mis 
par écrit leur avis , avec les raifons de décider, ili 
renverront dans un Billet cacheté au Préfident , qui 
fera lire ces avis en pleine Aflèmblée, pour prononcer 
enfuite la Sentence fuivant la pluralité des Voix. 

Comme cette derniere folennité eft dans le fond 
une quatrième Inftance , il eft jufte que la Décifion 
foit fans Appel; d’autant plus qu’il eft à préfumer 
non-feulement que les Parties n’auront rien épargné 
pour juftifier & pour éclaircir leurs droits, au moyen 
des Ades précédens, mais auflî que les Juges de cette 
demiere Inftance auront mieux examiné l’aftàire. 

Qyoi qu’il en foit, comme il n’y a point de Con- 
ftitution fi. parfaite qui ne porte avec foi quelque in- 
convénient, il vaut fans contredit infiniment mieux 
qu’un ou deux Particuliers fouffrent le tort qui peut 
leur être fait en pareille occafion , que de permettre 
une quatrième Inftance, qui a ruiné, & qui rainerait 
encore des Familles entières &c. On peut appliquer 
ici à jufte titre ce mot de Tacite, frivatas injurias *- 
tilitab public* ’-tl • - > , * . , . 's. ' 
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i6 LiUoi i compris parfaitement qu une bon- 
ne Ordonnance ferviroit à £ vérité ^er confi- 

dérablement ks Procès ; mais que le no ^ brc ” 
roit point diminué auffi longtems que I on conserve 

ïoitfoule Droit Romain, dans lequel il régné une 

fi grande confufion, ou des Droits P* r ,p^J! iers Z , 
fur-tout cette multitude innombrable d Edit « 

Statuts qui étoient en vigueur. , , 

Par ces raifons Sa Majefté a ordonne que 1 on pn£ 

îettât un nouveau Corps de Droit , dont les oi 
fcnt uniquement fondées fur la faine Raifon 

Conftitution du Pais. . n * 

Ce Projet a été exécuté, & la première Partie e 

a déjà paru fous le titre qui fuit. 
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CORPORISJURIS FRIDERICIANIi 
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C’eft-à-dirc, Corps de Droit pour les Etats de S. M. 
le Roi de Truffe, dont les Lois font fondées fur la 
Raifon & fur les Conftitutions du Pais, 

D ans ce Projet, on commence par pofer 
certains Principes généraux qui découlent des 
lumières naturelles , • & qui font en quelque maniéré 
cachés dans le Droit Romain } & on fe fert enfuite de 
ces Principes pour ranger les Loix Romaines dans un 
ordre naturel , & pour les réduire en forme de Syftê- 
me. On tire de ces Principes les conféquences qui eo 
réfultent naturellement j on éloigne les Subtilités , les 
Fictions du Code yufttnien , & en général toutes les 
matières qui ne font pas applicables à la Conftitution 
de X Allemagne , on décide les Qyeftions problémati- 
ques & les Droits douteux qui fe rencontrent dans les 
Loix Romaines , & on établit de cette maniéré un 
Droit certain & univerfel pour toutes les Provinces 
de la Domination du Roi. m 




***** t 
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17. L e Roi a pris de iâges précautions pour met" 
tre la préfente Conftitution fur un pied ftable,&jpour 
empêcher que par la fuite du tems les Cours de Jufti- 
ce ne cherchent les moyens de l’altérer en tout , ou 
en partie. 

. Dans cette vue il a été arrêté ious le bon plaifir de 
S, M., que de trois en trois ans on chargera un Mi- 
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niltre d’Etat de faire la vifite de toutes les Cours de 
ïudice, & d’examiner f\ le Plan de Sa Majefté y eft 
exaéfement fuivi, & fi l’on obferve dans les Procès 
l’ordre preferit par ce Plan. Suppofé que quelcun 
porte des plaintes contre les Juges, & qu’on les accu- 
lé de faire. traîner les Procès, ou d’adminidrer mal la 
indice, le Minidre d’Etat fera encore chargé de pren- 
dre connoiffance des abus, & de les redredèr On 
fent bien que cette précaution ed un moyen très-effi- 
.cace pour infpirer aux Juges une attention continuel- 
le à leur devoir, & unejude appréhenfion de s’en é- 
carter. 

• -Y * • ** • « jfcf i n . y-f» . . a? , « nr - 

<♦ •• ■£. j' i i , • • ■,.r v '’ - ‘ r i9 ♦ 

$. XXIV. 

18. Il est facile de comprendre que le 
Plan général que l’on a formé pour abréger les Pro- 
cès n’auroit pu être mis fur un pied folide & durable, 

- (1 l’on n’avoit penfé en même tems à régler fur ce 
Plan toutes les différentes parties de la Procédure , & 
à retrancher fur chaque article ce qui pourroit tirer* 
les affaires en longueur. Audi n’a-t-on jamais perdu 
de vue ce but dans les divers Titres du Codt-Fré - 
deric. 

• Comme il n’eft pas pofliblè de détailler ici totit ce 
qui a été ordonné en conformité , il faut fe conten- 
ter d’en toucher les principaux Chefs. 

I. Le Code contient une Ordonnance particu- 
culiere , qui détermine la maniéré dont les Affaires 
doivent être propofées & traitées dans les Cours de 
. Juûice. Cod. Frtd. Part . II. per tôt. 

II. Le Roi a didingué par un autre ^Réglement 
les matières qui font du reflort des Cours de J udice 
des cas. dont les Chambres de Guerre & de Domaine 
doivent prendre connoiffance j ce qui prévient ces fré- 

quents 
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quents Confliâs de Jurisdiâion qui croient aufïï fQ? 
neftes aux Sujets qu’à la Juftice. 

III. Le Code preferit aux Juges inférieurs une 
Procédure abrégée , félon laquelle il ne faut que quel- 
ques Semaines pour terminer une affaire en première 
Inftance. Cod. Frid. Part. III. Tit. IV. 

IV. Il est défendu de préfenter à quelque Corps 
de Juftice que ce foit aucune Requête , qui n’ait été 
dreffée de la maniéré preferite au §. 9. Cod. Frid. Part d 
III. Tit. VI. §. 2. & fea. 

V. Celui qu i eft condamné en deux Inftan-' 
ces dans un Procès pourfuivi au PoJJeJfoire très-fom- 
maire , n’eft plus reçu à fe pourvoir en Complainte 
pojfcfloire', il faut qu’il agiflë pour le Pétitoire . 

Il eft aufli libre aux Parties de joindre , foit en de- 
mandant ou en excipant, le Pétitoire au PoJfieJJbire or- 
dinaire , & la Partie contraire eft tenue d’y répondre. : 
Suppofé quelle ne le faffè pas, le Juge eft en droit de{ 
prononcer fur le Pétitoire , & même par défaut , fe- * 
Ion les circonftances. Cçd. Frid. Part . I II. Tit. VI. - 

§• 

•VI. Les Citations, & la maniéré dont elles 
doivent être lignifiées, ont été réglées de façon qu’il 
n’eft pas poflible qu’il en réfui te ni defbrdre ni retarde- 
ment. Cod. Frid. Part. III. Tit. VIII. & IX. 

•VII. S 1 ç^u elcun , avant de contefter en 
. Caufè, veut oppofer l’Exception- de Caufe finie, il faut 
que les Juges en connoiflënt dans un brief délai ; & ' 
s’il eft débouté de fon Exception, le Jugement eft: 
fans appel. 

Il demeure cependant libre au Défendeur, lorfqu’il 
conteftera en Caufe , d’oppofer de nouveau cette Ex- ' 
ception, & d’autres Exceptions péremptoires. Cod. v 
Frid. Part. III Tit X. §. 10. 

VIII. On a prescrit d’une maniéré claire, cir- f 
conftanciée, & propre à prévenir toute conteftation, * 
' - - B 4. ce 
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ce que les Parties auront à obferver lorfqu’elles feront 
obligées d’oppofer l’Exception , qui contribuoit fi 
fouvent à faire traîner les Procès ; favoir qu’il y a 
plufieurs perfonnes intéreflées dans la Caufe. CW. Frid. 
Fart. lit. Tit. X §. 24. 

On a pris auflï de juftes mefures pour empêcher 
que les autres Exceptions, par exemple, la D/c/inatoh 
Te y celle de Spoliation , ou $ Attentat y ne puiffent 
arrêter à l’avenir la décifion de la Caufe principale. 

IX. On a aboli rufege.de contefter en Caufe 
par des généralités , fans entrer au fond. Le Défen- 
deur eft tenu de répondre article par article à tous les 
chefs, de la Plainte; & au cas que quelcun des chefs 
loir revêtu de différentes circonftances, il faut qu’il 
réponde féparément fur chacune de ces circonftances, 
& qu’il expofe clairement & fens détour, en contes- 
tant la Caufe, ce qu’il avoue, ou ce qu’il dénié, foit 
par rapport au fait même, foit par rapport aux cir- 
conftances alléguées par le Demandeur. CW. Frid % 
Fart . III. Tit. XI. §. 3. 4. 

X. L e R o 1 a renouvelle toute la févérîté des 
Loix contre le Faux expofé , ( Fartas tnjiciationis ) & 
ordonné que les Parties & les Avocats, qui auront , 
avancé des faits ou des circonftances faufles , & qui 
en feront convaincus foient punis avec la demiere 
rigueur. Cad. Frid- Fart. III- Tit. XL §. 7, 

XI. Les difficulté s qui fe préfentoient autre- 
fois à l’occafion de l’Introdu&ion d’Inftance, de 1* 
Réconvention , de l’Intervention , & de la Reprife 
d’Inftance, ont été décidées, & totalement retran- 
chées , le Code prefcrivant clairement la maniéré dont 
on doit procéder dans ces divers cas. Cod. Frid. Fart. .. 
III . Tit. XII. XIII . XIV. XV. 

XII. Tous les différens Sermons connus au Bar- 
reau fous le nom de Juramentum Calumnia , Appelle 
tïonïs , RerifioviSy Ma!itia% ont été abolis, à moins ^ 

que 
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que le Juge n'ait des raifons particulières de déférer • 
quelcun de ces Sermens à Tune des Parties j & en ce 
cas la décifion fera fans appel. Cod. Frid. Part.* III* 
Ta. XVI. ' 

Quand il paroît à la fin d’un Procès qu’un hom- 
me, malgré le Serment qu’il a prêté du contraire, 
n’a pourfuivi une affaire que dans la vue de diffa- 
mer , on procède extraordinairement contre le Ca- 
lomniateur , pour crime de Parjure. Cod. Frid. F 'art „ 
III . Tit. XVL §. 8. 

XIII. Il est connu que la manière de deman- 
der & de pourfuivre les Défauts, & les Reftitutions 
en entièr qui en réfultoient, contribuoient beaucoup 
à faire traîner les Procès. Pour obvier a* ces incon- 
véniens le Code-Frederic a déterminé d’une ma- 
niéré fort circonftanciée tout Ce qui doit être obfcrvé 
à cet égard. Cod. Frid. Part. III. Tu. XVIII. 

* (a) On y régie la maniéré dont le Défaut doit être 
propofé à l’échéance de chaque Aiïignation, 
{Ibid. §. ï. ad IO. ) 

. (b) Toutes les Décifions qui condamnent une Par- 
tie par Défaut dans la Caufe principale ont force 
de Sentence rendue contradictoirement } dçforte 
ife .qu’on ne peut en revenir ni par Oppofition , ni 
par Reftitution en entier. 

Il demeure libre cependant à la Partie con- 
damnée de prendre dans la Dixaine les voyes or- 
dinaires d’ Appel , & d’expofer avec la Caufe prin«* 
eipale les Exoines qui l’ont empêchée de compas 
roître ; fi l'empêchement eft reconnu légitime- 

- on lui remettra les fraix du Défaut. 

- (f) Si celui qui a été forclos par défaut dune Preu- 

ve qu’il avoir - à faire deemnde d’être relevé du 
défaut, ou reftitué en entier, il en fera connu &c “ 
décidé dans un court délai., 
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Toutes les fois que le Défaut eft rabattu , ou 
le Défaillant reftitué en entier , il eft tenu , fous 
peine de forclufion , d’entamer en même tems là 
Preuve , & de remettre fur le champ des Articles 
probatoires. (Ibid. pag. 129. §. 10.) 

(J) Quand quelcun néglige de fournir fa Répliqué 
u ou là Duplique dans les Délais, il ne peut ni fc 
relever du Défaut , ni fe faire reftituer en entier. 

, Effectivement li l’on commet de pareilles négli- 
gences dans la première Inftance, on peut enco- 
re les réparer, & déduire fès droits en fécondé 
Inftance ; tout de même fi la faute fe fait en fé- 
conde Inftance , on eft à tems de la redreflèr à 
la troifième Inftance ; mais quand quelcun négli- 
... ge de préfenter fes Exceptions à la troifième In- 
(, . ftance , on doit fuppofer naturellement que l’aftài- 
re a été fuffifamment débattue dans les deux In- 
ftances précédentes. (Ibid. pag. 12p. §. n. ) 

» (ï) Il eft défendu aux Avocats, fous peine d’amen- 
de, de propofer une Caufe par Défaut , à moins 
qu’ils ne produifent en même tems l’Exploit de 
Signification. Cad. Frid. Fart. III. Tit. XVIII. 

§• »• . * ' 

N * ' ■ ft ■ -w . f 9 ? ... f 

XIV. Les Delais ont été fort abrégés, attendû 
qu’un Avocat , qui a pris toutes fes informations de 
la maniéré portée ci-deflus, n’a guère fujet, ni occa- 
fion de demander un Délai. Cad. Frid. Part. III. 
T>t. IX : 

. XV. Le Code-Frederic leve tous les Doutes 
qui peuvent furvenir dans un Procès ordinaire, à l’oc- 
cafion d’un nouveau fait , & les chofés y font réglées 
d’une maniéré que la Caufe principale ne fàuroit en 
fouffrir aucun retardement. Part. III. Tit. XX. §. io. 
Ht. XXXV. §. 5. & feq. 

XVI. Le tems que les Parties çtnployoicnt.à fai- 

” ’ ■ I? 
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• re leurs Preuves a été jusqu’à préfent l’une des eau- 
fes qui contribuoit le plus à faire traîner les Procès. 
Le Code a pareillement remédié à ce défaut en or- 
donnant : 

' * * 1 “ 1 

(a) Qu’on n’accordera jamais aucun Délai,' c. à. dJ 
de Délai ultérieur à celui qui efl: preferit par le Co- 
de, pour commencer une Preuve } parce que l’A- 
vocat doit tenir fes preuves prêtes avant que d’in- 

* ; troduire l’Inftance. ( dïtt. Tit. XXL §. 2. ) 

(b) Qu’une Partie à laquelle on aura enjoint une 
•Preuve , & qui aura inteijetté Appel de la 

.. Sentence , fera tenue, fans préjudice de l’Appel, 
de faire la Preuve } bien entendû cependant que 
l’Enquête fera tenue fecrette, & demeurera cache- 
tée jusqu’à la fin de la fécondé Inftance. ( §. Ibid* 

§• 3 - ) ’ • 

(c) Si quelcun appelle d’un Jugement par lequel la 

Partie contraire a été admife à faire fa Preuve , 
on ne laiflèra pas de procéder à la confection 
de l’Enquête de la même maniéré que dans le cas 
précédent. (Ibid. §. 3 . & ) . 

M a été ftatué encore, que dans les différends où il 
s’agit de prouver un fait , il doit être conclu en Caufe 
par les Exceptions fans Ecritures ultérieures. ( Ibid. 
Tit. XXVIll. §. 73 .p. 164 .) 

XVII. Afin qu’au eu n fubterfuge ni échappa- 
toire ne puiflè plus être mis en ufage par rapport à l’au- 
dition des Témoins, on s’eft cru obligé de régler ces 
Enquêtes pas à pas, & d’inférer dans toutes les Lettres 
de Commiffion qui s’expédient pour cet effet : 
r Que les Commiflàires s’acquitteront dans un tems 
<jui leur eft fixé de la Commiffion dont on les charge, 
foute de quoi ils feront déchus de leurs Epices ou Ho- 
noraires. ( C«d, Frid. Part. Il J. Trt.JCXFJJL $. 38. V» 
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XVIII. Il y avoit encore une autre chofe gui 
caufoit autrefois des longueurs exceffives dans les 
Procès ; c’étoit lorsqu’il fiüloit faire entendre des Té* 
moins étrangers par Commiffion rogatoire. Le Juge 
auquel on s^dreffoit pour cela étoit obligé de fixer 
un terme pour l’audition , & d’y faire citer la Partie 
contraire,- celle-ci étoit obligée, de fbn côté , d’éta- 
. hlir fur les lieux un Mandataire qui étoit payé par ce- 
-lui qui pourfuivoit l’Enquête. Le Juge fe hâtoit ra- 
rement de faire fit Commiffion , & ne fixoit le terme 
qu’à fa propre commodité. La dépofition des Té- 
moins demeurait ainfi fouvent dans l’oubli , parce que 
le Demandeur ne fe preffoit pas dé la lever j deforte 
qu’il fe paflbit quelquefois des années entières avant 
que l’Enquête fût envoyée. v * 

On peut voir à la Partie III. Tit. XXVI IL $e£f. X. 
r Ju Code-Fre'deric les précautions qu’on a prifes 
pour remédier à ces divers inconvéniens. Le Juge 
requérant y eft chargé d’inférer exprefféraent dans les 
Lettres rogatoires: 

(a) Que le Juge requis eft prié d’accélérer l’audi- 
tion des Témoins, & d’envoyer leur dépofition (fate 
Je terme de fix Semaines; attendu que félon la Cœ P 
ftitution préfente la Preuve eft cenfée deferte après 
çe terme écoulé , & que par conféquent l’Enquête 
ne feroit plus d’aucune utilité, (b) Qu’il n’eft pas 
qéceflaire d’adreflèr une Citation à Éa Partie contrai- 
re pour venir voir jurer les Témoins, & qu’on s’en 
remet entièrement , pour l’Audition , à la droiture du 
Juge, (ç) Qy’on promet d’acquitter les droits de 
Commiffion , d’Expédition , ceux des Avocats qui au * 
ront fervi , auffi-bien que les fraix que les Témoins 
pourront avoir faits , ou pour le voyage , ou pour fe 
nourrir, auffi-tôt qu’on en aura reçu la fpécihcation. 
(d) Enfin qu’en pareille occafioa on s’offre au réci- 
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' proque. {Code Frid. Fart. III. T,t. XXVIIt, Ç 75: 

& 77 -) 
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XIX. A l’egard de tSteamen à futur , que le* 
Jurisconfultes appellent ad ferfetuam rei mener iam^ on 
« levé tous les doutes -qui rendoieot autrefois cette 
Preuve fi longue & fi difficile , qu’il s’écouloit des 
années avant qu’elle put être achevée. (CW. Frid. Part t - 
IV. Tit. XXVIII. Seéi. XI.) 

XX. On a inse're' dans le Code-Frede&ic 
divers Réglemens qui préviennent les chicanes dont 
on fe fervoit à l’occafion de la Preuve à faire par dé- 
lation de Serment. Ces Réglemens portent : 

i. Qu’il eft permis de déférer le Serment dès le 
commencement du Procès , & par la Requête 
introdu&ive. (Part. IU. Tit. XXX §.2.) 

- 2. Que lorsque le Serment eft déféré à un Pupille, 

le Tuteur ou Curateur eft obligé de le faire pour . 
lui* & de prêter ce qu’on apelle en AHemarne k 
Serment de Crédulité. S’il le refufe , la Caufe doit 
être jugée par Défaut , fauf au Mineur fon n» 
grès contra le Tuteur ou Curateur. (Hid. §. é.) - 
3. Qye b Formule du Serment doit être inférée 
dans la Sentence , avec toutes les qualités 0 e 
- cir confiances relevantes, {ihd. §. 10.) 

- 4. Qu’il ne fera permis à qui que ce foit de déeliner 
* un Serment qui lui eft déféré, fous prétexte «fe 

fournir des preuves d’un autre genre. •> 

5. Que lorsqu’une Partie aura une fois accepté lé 
Serment qui lui éteic déféré , il n’y aura plus Uefi 
à ta Révocation , non pas même fous prétexte 
qu’on craint le Parjure, (litd. $. 14. drfîq.) à moins 
que les Indices du Parjure ne foicnt incontinent 

V VfÔfi êt. (ÜÎ 4 , *?■«.' 

& 7 • 'é« Qu’un 
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tf.'QjjÉun Sonnent une fois révoqué ne pourra plus 
v être déféré dans la fuite. (MM.§. tS.) . .‘ü t7 w! 
$ ,!J. Qu’un Serment accepté doit être tenu pour prê- 
t-i té, lorsque l’ Acceptant meurt avant la preftadon 
efleétive. (MM. §. a8.) - • • > - ^ 

.... 8. Ope celui qui a déféré un Serment n’eft pas obli- 
gé de prêter lui-même ce qu’on appelle Juramen- 
• tum malitia (*). Cod. FrM. Part. III. lit. XVI. 

‘ 5 * 9 * < .$ -jHA. ‘ 

- 9. Qye les Juges requis pour recevoir un Serment 
ne feront. plus obligés de citer les Parties pour 
. . venir voir prêter Serment. (Cod. Frid. Part. III. 

•; J lit. XXX. §. 29.) 


V XXI. Le Code-Fre'deric- prefcrit une métho- 
de abrégée , de exempte de toute longueur , félon la- 

K ” on doit procéder à l’Inrotulation , de à la Di- 
don des A&es, à dreflèr les Sentences, de mê- 
me qu’à modérer de à taxer les Dépens, Dommages, 
de Intérêts. Part. III. Ttt. XXXV. XXXVI. XXX VII. 

XXII. Comme il étoit abfolument néceflàire de 
déterminer les Cas où la voye d’ Appel demeure ouver- 
te ou fermée, on a eu foin de fpécifier 1. la plupart 
des Caufes où l’Appel ne doit avoir aucun lieu. (Cod. 
Frid. Tit. XXX. §. 3.) a. Celles où l’Appel eft à la. 
vérité permis , mais fans arrêter l’éxécudon de la Sen- 
tence, de feulement «uoad tjfeSum devoluttvum. (MM. 
§. 5.) Et enfin 3. celles où la troisième Inftance doit 
être refufée. (Tit. XL. §. a.) ■ . * - 

, .XXIII. Selon l’ancienne Conftitution t lors- 
qu’une affaire étoit décidée , de qu’il falloit en venir à 
Inexécution , on voyoit naître ordinairement un nou- 
veau Procès , qui emportoit quelquefois plus de tenu 

f .. . ..... ' . ■ . > quu 

(•) C. à. d. d'affirmer, que ce B’eft .pat à mauvaife iotcation 
jju'ildtfeitcc Serment. ’ « u . . 
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qu’il tiVn avoit fallu pour vuidcr la Caufê principale 
La Partie , que Ton contraignoit par voye d exécution, 
ne manquoit jamais de fe plaindre qu’on excédoit dans 
l’exécution } fur-tout lorsqu’il s’agifïoit de fubhafter des 
Immeubles , il n’arrivoit presque jamais que celui 
dont le bien avoit été taxé ne fe pourvût contre Tefti- 
mation qui en avoit été faite. 

Le Code-Fre deric a retranché tout ce qui don-j . 
noit lieu à ces fubterfuges, en ordonnant Part ♦ III . 
Tit. XLI, : - 

, ' | t - « ». r» 7 v v*. » • 

> i- Qu’il fera procédé à l’exécution des Sentences 
dans le terme de quatre Semaines, à compter du 
jour qu’elles auront été rendues. {Ibid, §. 5. 17* 

. & fit') • ... 

a. Que le Juge qui ordonnera l’éxécution fera tenu 
delpécifier dans fon Decret, article par article^ 
& avec toutes les circonftances convenables au 
j fujet, tout ce que le Debiteur eft obligé de faire, 
de tenir, de paver, ou de reftituer. {Ibid. §.6.) 

3. Qu’aucune éxecution ne pourra plus être lùlpen- 

. due par des Refcripts , ou par des Lettres mora- 
toires , à moins que des raifons de la demiere im- 
portance ne demandent qu’on faffe une exception 
à la Loi. {Ibid. %. 7.) ... 

4. Le Code preferit d’une maniéré circonftanciée 
comment on doit procéder à l’éxécution fur les 
Effets mobiliaires, {Tit. XLI. §. 28. ér fiq.y&ç 
fur les Immeubles. {Ibid. §. 37.) 

Au dernier égard il a été llatué en particulier , qü’fl 
demeurera toujours permis au Debiteur de fournir lui- 
même une eftimation du produit des Fonds qui doi- 
vent être fubhaftés , d’en foécifier les appartenances £c 
dépendances, & d’enjoindre la prifée. * 

Après que des Experts afferment» amont priée un 

- Bien 

•v t ^ 


Bien à une certaine fomme , il ne reftera plus au Debi- 
teur aucune voye pour revenir de catte eftimarion {Ibid, 
il pourra feulement fe prévaloir, s’il le juge à 
propos , du droit de rachapc dans le terme refpeétif de 
ux Semaines, ou de fix mois. {Ibid. §. 58.) 

• Par ces raifons la reftitution ne £àuroit être accor- 
dée, ni pour caufe d’âge 3 ni pour caufe de léfion 
énorme, au préjudice d’une adjudication. (Ibid. $. 6 i.) 

. XXIV. Enfin on a traité féparément 3 dans le 
Livre IV. du Code 3 des affaires qui île peuvent être 
pourfuivies à la maniéré des Procès ordinaires 3 & qui 
demandent une méthode de Procédure particulière & 
abrégée. On y a été déterminé par la remarque que 
Fon a faite 3 que lorsque ces affaires fe traitoient à la 
maniéré des Procès ordinaires, comme cela arrivoit 
autrefois aiïez fréquemment 3 il en téfiiltoit la plus 
grande de toutes les confufions. De ce nombre font 


1. Les affaires de peu de conféquence 3 qui ne mon- 
tent pas à la valeur de 50. Risd. (Cad. Frid. Part . 
IV. Tit. II) 

2. Les Procès pour le Pofïèflbire très-fommaire. 

r ibd. rit.tti) r . à. 

3. Les Procès pour injures. (Ibid. Ttt. IV.) 

4. Les Procès pourfuivis par le Fifc. (Ibid. Ttt. V.) 

5. Les affaires miles en Commiffion 3 de la manière 

d’y procéder, {Ibid. Tit . WJ * * ' ' 

4 . La maniéré detenter la voye d’ Accommodement. 
{Ibid. Ttt. VU. . 

y. Les Procès entre te Seigneurs ôç leurs Sujets* 
'entre les Propriétaires <fun Bien^fond & leurs 
Fermiers, entre dçs Mineurs de leurs Curateurs; 
les Procès encore qui nailJènt au fojet des bor- 
- ’■ - nés de limites 6ce. {Ibid- fit- VIII) - 
S ff Les Procès de Concours. { Ibid. XJ ^ 


r 

i: 
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5. XXV. 


«t 


( ♦* ) 

§. XXV. 


Il ne refte plus qu’à faire voir par une jufte ré- 
partition de l’année au-delà de laquelle un Procès ne 
doit pas être prolongé, qu’il eft non-feulement pofïi- 
ble de le finir dans ce terme , mais que d’ailleurs per- 
forine n’a aucun fujet de fc plaindre , qu’on précipite 
& qu’on étrangle en quelque maniéré lès Affaires pour 
les finir plus promptement. * , 

§. X X V I. 

1 O 

Le tems que le Demandeur employé à préparer 
fon Aétion de là maniéré portée par le Code-î re'- 
de r ic, étant à fà dilcrétion, ne fait point partie dfc 
l’année dont il s’agit. ’ * 

%. x x vu. ? 

- ^ 

- • * 

On accorde au Défendeur 5 s’il ne peut être 
plûtot prêt , un tems de trois mois , y compris les 
prorogations de Délais 5 pour donner à foa Avocat 
les informations néceflaires , £ç pour fournir £es Ex~ 
ceptions. * r • - s ; 

, Or comme çe n’eft que par les Exceptions qu’une 
Caufe eft pour ainû dire liée -, & que par confequent; 
le Procès & l’année au-delà de laquelle il ne doit pas,, 
durer , ne commencent à courir que du tems où la 
Caufe a éré conteftée } il réfult£ naturellement . 

que le tems auffi qui s’écoule depuis que l’Avion eft , 
intentée jufqu’au tems où elle eft conteftée , n’eft 
pas compris non plus dans Tannée dont il s’agit, * 

* > v 

» 

A .. . % xxvm, 
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§. XXVIÎI. . // . 

>• « 

• # «J 

On ne compte donc pour la première Inftance 
que le tems que demandent les Répliqués & les Du- 
pliques. Pour les préparer on accorde deux mois au 
Demandeur, & autant au Défendeur, y compris ce- 
pendant les prorogations de Délai. 

* Au moyen de ces arrangemens , une Caufe peut être 
fuffifàmment inftruite en première Inftance dans un 
terme de quatre mois , qui fe comptent depuis ie 
jour où la Caufe a été conteftée jusqu’à la Sentence 
définitive. 


§. XXIX. 


.> 


I 


« • — a. » — 

Le Roi a accordé pour la féconde Inftance qua J 
tre à cinq mois , dont voici la répartition. Il faut 
que l’Appel foit interjetté dans le terme de dix jours, 
& juftifié dans l’efpace de quatre Semaines. On Re- 
torde trois mois aux Parties pour fournir leurs Ré- 
ponfes , Répliqués , & Dupliques ; & , en fuppofant 
encore que Ion accorde à chaque Partie une huitai- 
ne de prorogation de Délai, tout cela pris enfemble 
ne fait que cinq mois. 

Au refte , on n’a befoin de ce terme de 4 à Ç mois 
que dans les Cours de Juftice qui ne font compofées 
que d’un feul Sénat. La Procédure eft beaucoup plus 
abrégée dans les Lieux où il y a deux Sénats , comme 
en Poméranie , dans la Marche Electorale, à Magde- 
bourg , en Silijie , à Clives . Dans ces Endroits-là, 

Î uand un Appel eft interjetté dans laDixaine, &ju- 
ifié dans le terme de quatre Semaines , le premier 
Sénat envoyé les Acftes du Procès , fans aucune for- 
malité, au fécond Sénat, qui les diftribue incontinent. 
S’il eft reconnu par les Aétes antérieurs que les griefs 

de 
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de l’Appellant ne font pas fondés, on confirme, fin s 
autre procédure, la première Sentence , en alléguant 
les raiions qui y déterminent ; deforte qu’alors la fé- 
condé Inftance elt finie au bout de deux mois. 

Au contraire , quand les griefs de l’Appellant font 
jugés relevans, on communique par un Interlocutoire 
le relief ou la juftification d’ Appel à l'intimé , avec 
ordre aux Parties de fournir de quinzaine en quinzai- 
ne , ou de quatre en quatre Semaines , les Pièces d’E- 
ctiture requifes ; deforte que , même dans ce dernier 
cas , la fcconde Inftance doit être terminée au bout 
de quatre ou cinq mois, tout au plus. 

Il faut même remarquer , qu’en fuppofant qu’au 
moyen de ces divers Délais un Procès peut durer 
quatre ou cinq mois en fécondé Inftance, on met les 
chofes au pis aller, la plupart des Avocats n’ont pas 
befoin de fi longs termes. Effectivement l’Avocat 
étant obligé de s’informer très-exactement de la na- 
ture & des circonftances d’une affaire avant que d’en- 
tamer le Procès , & pouvant ainfi l’éclaircir parfaite- 
ment dès la première Inftance , il n’a befoin ni de fâi- 
re d’amples Ecritures, ni de demander aucune proro- 
gation de Délai dans la fécondé Inftance. 

A quoi il eft bon d’ajouter , que par rapport aux 
faits qui gifent en preuve , on eft: tenu de conclurre 
en Caufe par les Exceptions; deforte qu’en pareil cas 
on n’admet que deux Pièces d’Ecriture. 

§. x x X. r» 

• 4 -« 

On accorde au ÿ Parties trois mois pour l’Inftan- 
ce de Révifion, qui eft la troifième & demiere. 

Le Demandeur en Révifion a dix jours pour dé- 
clarer qu’il veut le pourvoir en troifième Inftance, 
& quatre Semaines pour fournir fes moyens de Ré- 
vifion. Le Défendeur en Révifion eft tenu de répon- 
dre 
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dre dans quatre autres Semaines ; après quoi les Aétes 
font clos, aucune Pièce ne pouvant être admife après 
la Réponfe aux moyens de Révifion. Il paroît par 
ce détail que la troilième Inftance peut être terminée 
très-commodément dans un terme de trois mois. \ 


§. XXXI. 


k-fc* 


Cependant le Plan que Ton vient de tracer fup- 
pofe néceffairement deux chofes. La première, c’eft 
que les Avocats foient des gens d’honneur & de pro- 
bité, qui ayent de la confcience, qui ne foient pas do- 
minés par un vil interet , qui fuyent les Compagnies 
joyeufes , où plufieurs d entre eux perdoient autrefois 
les après-dinées entières, & qui donnent en un mot 
tout leur teins & toute leur attention aux affaires 
qui leur font confiées. Il faut en fécond lieu que les 
Confeillers foient des gens entendus & diligens, qui 
foient en état de drefïèr leurs Rapports dans l’e/pace 
de huit à quinze jours, & de les munir des Raiions 
pour & contre. .4 


iV 


§. XXX I J. . 


1 ♦> 


... 


r. 




#■■■ >v 


Il faut avouer que, les Cours de Juftice établies 
par le Roi ont û bien pris l’efprit de ce Plan , & fe 
font tellement accoutumées à le fuivre, que les Pro- 
cès font parfaitement conduis & terminés en confor- 
mité ;jusques -là qu’il ne’ fûrvknt à cet égard ni doute, 
Oi plainte. 


§. xxx i î i. 




. w > - y, 

, Il est néanmoins très-facile de comprendre, qu’il 
peut fe préüfenter des cas 6c des cirçonftances où il eil 
de touje impoflibilité de finir un Procès dans un an ; 


par 
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par exemple , s'il falloit faire entendre des Témoins à 
Batavia , ou fi Ion vouloit obliger, (comme le cas 
sen eft préfenté) un Officier des Troupes du Roi qui 
eft allé faire des Recrues dans les Pais étrangers, fans 
que Ion fâche où il eft actuellement , de fournir au 
tems marqué quelque Titre ou Document. Mais la 
faine Raifon enfeigne que la Loi ne s'étend jamais à 
ces cas où il eft abiblument impofïible de remplir les 
conditions quelle preferit. 

Comme de pareils cas font extrêmement rares , & 
qu’il s’en préfèntera à peine deux ou trois exemples 
dans une Cour de Juftice , aufli n’empêchent-ils pas 
que la Régie générale ne demeure dans toute fa force ; 
lavoir que tous les Procès peuvent & doivent être ter- 
minés dans le cours d’une année. * ~ 

§. X X X I V; 

. • r 

* O NT U* o bjectexa peut>être, que le Plan qui 
vient d’être expofé feroit pratiquable , fi les Procès 
n’étoient inftruits par les Avocats que dans la vue 
d’obtenir une Sentence définitive, & fi les Juges aufli 
prononçoient d’abord définitivement fur le fond des 
affaires j mais que comme il furvient (burent divers 
ïncidens qui arrêtent le cours de la Caufe principale > 
il femble qu\tne année ne (uffit pas pour finir les 
Procès. 

• s 

• % . « # • 

• • 1 V - * 

' • Je répons 

• r » • • 

•/ . • • • • g « •* f * ^ 

i. Qu’il eft difficile qu’il fonrienne des ïncidens J 
lorsque les deux Avocats ont eu foin de s’infor- 
mer dès le commencement, & de la maniéré qui 
leur eft preferite, de toutes les circonftances d’u- 
nç affaire dont on veut les charger, de qu’eniuite 
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ils forment leurs Demandes & leurs Exceptions 
fur les inftruétions qu’ils ont reçues. 

2. Il eft confiant que les Avocats fe gardent bien 
de former mal à propos de pareils incidens , par- 
ce que les incidens qu’ils auroient pu prévenir , 
par de bonnes informations prifes dès le commen- 
cement , les expoient non 'feulement à perdre leur 
falaire , mais encore à encourir une amende de 
5. Risd. 

3. Lorsque, malgré toutes ces précautions, il fur- 
vient effectivement un Incident, on demande par 

~ une Remontrance verbale que les Parties foient 
entendues fur cet article, & le plus fouvent l’In- 
cident eft réglé à la première Audience. ■.* 
4/ On a déjà remarqué que la plupart des Avocats, 
ne fe prévalent pas des longs délais qui ont été 
accordés pour une première 6c fécondé Inftance. 
Souvent un Avocat qui eft honnête homme, &c 
* qui voit qu’il feroit fuperflu de réchauffer en fé- 
conde Inftance ce qui a été bien digéré dans la 
première, s’en remet uniquement aux Adtesj de- 
forte que les Incidens qui furviennent ne caufent 
ni changement ni retardement par rapport à l’af- 
faire principale. • 

5. D’ailleurs une foule d’affaires , qui ne font pas 
> _ de grande conféquence , ne fe traitent pas en 
Procès par écrit ; mais on renvoyé les Parties 
dans les deux premières Inftances à fournir de 
trois en trois, ou de huit en huit jours , ou de 

a uinxe en quinze, des Mémoires pour tenir lieu 
c Plaidoyer verbal. * * > - . • «• - 

*** ... t ’ 

t , • 

• • 

§. XXXV. 


1 — 
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§. X X X V. 

4 

Il faut avertir en finiflânt , que lexécution de 
ce Plan dépend principalement d’une dextérité & d’un 
certain lavoir foire que l’on n’acquiert que difficile- 
ment. fi l’on ne voit de fês propres yeux la maniéré 
dont il eft exécuté , & fi l’on ne s’y exerce en met- 
tant foi-même la main à l’œuvre. 
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